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pour l’UNESCO, l’Université de Genève, le 
siège de l’UNESCO (PLS/EDP), le Bureau de 
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Comment citer ce document :  
Commission suisse pour l’UNESCO (2024). 
« Droit à l’éducation : combattre les inégal-
ités en relevant les défis de la privatisation, 
de la digitalisation et des situations de crise 
», UNESCO et droits de l’homme : Dialogues 

de Genève pour renforcer la coopération et 
l’efficacité, Commission suisse pour l’UNES-
CO, Université de Genève, UNESCO, HCDH 
et réseau REGARD.

Contexte
En 2021, la Commission suisse pour l’UN-
ESCO, le Bureau de liaison de l’UNESCO 
auprès des Nations Unies à Genève et l’Uni-
versité de Genève ont lancé, en partenariat 
avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH) et 
l’organisation non gouvernementale RE-
GARD, une série de dialogues novateurs 
portant sur différents champs d’action de 
l’UNESCO (Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture). 

Ces dialogues doivent permettre de mieux 
connaître les approches, les mécanismes 
et les partenariats fondés sur les droits de 
l’homme dans les domaines de l’éducation, 
de la science, de la culture et de la commu-

nication. Chaque session est consacrée à 
des débats ouverts sur des problématiques 
émergentes et des défis actuels, sur les 
enseignements à tirer des mécanismes ex-
istants en matière de droits de l’homme et 
sur les actions menées en partenariat. 

Ces dialogues offrent aussi des plateformes 
innovantes pour conduire des discussions 
approfondies et acquérir des connaissances 
sur les tendances récentes, les défis actuels 
et les moyens d’assurer une coopération 
plus solide et plus cohérente avec les mé-
canismes régionaux et internationaux de 
défense des droits de l’homme, entre les 
agences des Nations Unies et avec la so-
ciété civile. Pour garantir une participation 
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significative, les dialogues obéissent à la rè-
gle de Chatham House, ce qui signifie que 
les réflexions et les discussions font l’objet 
d’une synthèse sans être attribuées à des 
personnes en particulier. Le présent rapport 
présente un échantillon représentatif des 

principales problématiques soulevées et 
recommandations formulées pendant les 
discussions.

Le droit à l’éducation au centre 
de l’attention
Le quatrième dialogue thématique, qui a eu 
lieu à Genève en juin 2024, était consacré 
au droit à l’éducation. Il a réuni d’éminents 
penseurs, praticiens et spécialistes (dont 
plusieurs représentant la jeunesse) dans 
les domaines du droit relatif aux droits 
de l’homme et de l’éducation, aux côtés 
de représentants de l’ONU et d’ONG, du 
rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à 
l’éducation, de membres de comités inter-
nationaux des droits de l’homme et d’uni-
versitaires.

Comptant parmi les droits fondamentaux, 
le droit à l’éducation joue un rôle essentiel 
dans le développement des individus et de 
la société. Or, malgré les engagements na-
tionaux et les mesures de soutien globales, 
des millions de personnes dans le monde 
se heurtent toujours à des obstacles pour 
accéder à une éducation de qualité, en 
raison d’inégalités systémiques. Ces diffi-
cultés structurelles sont exacerbées par des 
évolutions telles que la privatisation et la 
digitalisation, y compris l’introduction de 
l’intelligence artificielle (IA), ainsi que par la 
prévalence de crises, notamment liées aux 
changements climatiques et aux conflits 
armés.

Dans le cadre de nos efforts visant à assurer 

une éducation de qualité, inclusive et équi-
table pour tous, conformément à l’objectif 
de développement durable 4, il est essentiel 
de défendre le droit à l’éducation pour com-
batte les inégalités systémiques et relever 
les défis qu’entraînent diverses évolutions. 

Lors du Dialogue de Genève sur les droits 
de l’homme consacré au droit à l’éducation 
(ci-après « le dialogue »), qui a eu lieu les 18 
et 19 juin 2024, quatre groupes d’experts 
ont examiné les effets de la privatisation, 
de l’essor du numérique et des crises sur 
l’accès à l’éducation et sur la qualité de 
cette dernière. Une réflexion approfondie 
a également été engagée au sujet de l’ef-
ficacité des mécanismes de défense des 
droits de l’homme et des actions menées 
en partenariat. 

Le présent rapport est destiné à apporter 
un éclairage sur la situation en matière de 
droit à l’éducation dans la situation actu-
elle marquée par des défis persistants et 
émergents, associés à diverses pratiques et 
évolutions en cours, tout en explorant de 
nouvelles pistes pour remédier aux inégal-
ités et promouvoir la mise en œuvre effec-
tive de ce droit fondamental.

Les conclusions des discussions menées 
pourront aider les responsables politiques, 
le personnel éducatif et d’autres acteurs 
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clés à renforcer le droit à l’éducation pour 
tous. En outre, les principales réflexions et 
recommandations présentées sont des-
tinées à orienter l’initiative de l’UNESCO 
sur les dimensions évolutives du droit à 
l’éducation, qui vise à trouver de nouveaux 
moyens de renforcer et d’élargir le droit à 
l’éducation pour répondre à l’évolution 

des besoins, dans le cadre de l’Agenda de 
la transformation de l’éducation et dans la 
perspective du prochain Sommet de l’ave-
nir, mais aussi à appuyer les travaux théma-
tiques du rapporteur spécial des Nations 
Unies sur le droit à l’éducation.

https://www.unesco.org/fr/right-education/evolving
https://www.unesco.org/fr/right-education/evolving
https://www.unesco.org/fr/right-education/evolving
https://www.un.org/fr/summit-of-the-future
https://www.un.org/fr/summit-of-the-future
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-education
https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/sr-education
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Messages et recommandations
MESSAGE CLÉ 1 : Le droit à 
l’éducation fait partie des droits de 
l’homme et il est indispensable à 
l’exercice d’autres droits humains, tout 
en contribuant à la réalisation des 
objectifs de développement durable 
et à l’instauration d’un nouveau 
contrat social . Pourtant, des inégalités 
structurelles persistent dans l’accès à 
ce droit.

RECOMMANDATION 1 : Renforcer le 
droit à l’éducation en tant que priorité 
de développement intersectorielle 
dans la lutte contre les inégalités, et 
cibler en premier lieu les personnes en 
situation de vulnérabilité. 

MESSAGE CLÉ 2 : Ne figurant pas 
au rang des priorités et étant sous-
financés, les services éducatifs publics 
accusent des déficiences systémiques, 
qui entraînent une érosion de la 
confiance et une perte de crédit au 
sein de la population.

RECOMMANDATION 2 : Donner 
la priorité à des systèmes éducatifs 
publics de qualité pour tous, accroître 
le niveau de financement national 
de l’éducation à une part d’au 
moins 6 % du PIB et renforcer les 
cadres réglementaires ainsi que les 
mécanismes de redevabilité.

MESSAGE CLÉ 3 : Les données 
relatives à l’éducation restent 
limitées, notamment quand il s’agit 
d’évaluer les effets de la privatisation 
et des interventions et/ou activités 
éducatives non étatiques.

RECOMMANDATION 3 : Les 
gouvernements devraient veiller à ce 
que tous les acteurs de l’éducation, y 
compris les prestataires privés, soient 
tenus de communiquer des données 
avec rigueur et transparence.

MESSAGE CLÉ 4 : La privatisation 
dans l’éducation risquant d’accroître 
les inégalités et la fragmentation, il 
faut absolument renforcer les cadres 
réglementaires.

RECOMMANDATION 4 : Identifier et 
promouvoir les pratiques exemplaires 
en matière de législation et de 
réglementation de l’éducation assurée 
par des acteurs privés afin de s’en 
inspirer pour renforcer l’équité et 
assurer une complémentarité avec 
l’éducation publique.

.MESSAGE CLÉ 5 : Le fossé 
numérique demeure un obstacle 
majeur à la réalisation du droit à 
l’éducation et il faut agir pour y 
remédier, en parallèle aux efforts 
déployés pour améliorer la qualité de 
l’éducation.

RECOMMANDATION 5 : Agir de 
toute urgence pour combler le 
fossé numérique en misant à la 
fois sur l’accès à Internet, des outils 
numériques de qualité et un plus 
grand nombre d’enseignants qualifiés 
présents physiquement.  
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MESSAGE CLÉ 6 : Le développement 
rapide des technologies éducatives 
et de l’IA pose des questions 
cruciales concernant leur impact 
sur l’apprentissage et sur l’accès à 
une éducation de qualité, avec des 
risques d’aggravation des inégalités 
existantes.

RECOMMANDATION 6 : Instaurer 
des cadres réglementaires fondés sur 
les droits de l’homme pour veiller à 
ce que les technologies éducatives 
soient utilisées en appui et pas en 
remplacement des méthodes, des 
infrastructures et des ressources 
humaines éducatives existantes.

MESSAGE CLÉ 7 : L’apprentissage 
numérique obéit souvent à la seule 
logique de l’offre, plutôt que de servir 
les besoins et les droits en matière 
d’éducation.

RECOMMANDATION 7 : Promouvoir 
des approches inclusives et 
participatives, basées sur les droits 
de l’homme, pour la conception et 
la réglementation de l’éducation 
numérique.

MESSAGE CLÉ 8 : La digitalisation 
pose des défis cruciaux en matière 
d’impact écologique et d’éthique, 
ainsi que sur le plan de la 
confidentialité des données et de la 
réglementation y afférente.

RECOMMANDATION 8 : Intégrer des 
considérations environnementales et 
des garanties éthiques fondées sur les 
droits de l’homme dans le processus 
de conception des programmes 
éducatifs numériques.

MESSAGE CLÉ 9 : Les crises de longue 
durée créent des générations perdues 
d’enfants et de jeunes qui ne peuvent 
avoir accès à une éducation inclusive, 
de qualité.

RECOMMANDATION 9: Amplifier 
les mesures d’intervention d’urgence, 
mais aussi l’action à long terme, en 
ciblant plus particulièrement les 
individus et les groupes en situation 
de vulnérabilité, notamment 
les personnes handicapées, les 
adolescents, les femmes et les filles.

MESSAGE CLÉ 10 : Les interventions 
éducatives dans les situations de crise 
étant souvent axées sur les besoins 
immédiats, elles peuvent négliger la 
nécessité de promouvoir la stabilité et 
la résilience à long terme.

RECOMMANDATION 10 : 
Développer des stratégies à long 
terme pour assurer la continuité 
de l’éducation dans les situations 
de crise en intégrant un ensemble 
complet de données, en augmentant 
les financements d’urgence et en 
adoptant une approche « décolonisée 
», répondant aux nécessités locales et 
mettant l’accent sur une éducation de 
qualité, ouverte à tous.
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MESSAGE CLÉ 11 : Les situations 
de crise relèvent d’une conjonction 
complexe de divers facteurs et 
catalyseurs, allant des conflits aux 
bouleversements climatiques.

RECOMMANDATION 11 : Élaborer 
des stratégies globales pour gérer et 
anticiper les situations de crise, en y 
intégrant des mesures préventives, un 
soutien socio-affectif, des méthodes 
d’apprentissage adaptables, des 
approches intersectorielles et un 
solide dispositif de protection et 
de développement du personnel 
éducatif. 

MESSAGE CLÉ 12 : Il est urgent 
d’adopter une approche plus 
cohérente et plus intégrée pour les 
rapports et le suivi relatifs à la mise en 
œuvre du droit à l’éducation.

RECOMMANDATION 12 : Renforcer 
les cadres de collaboration en 
matière d’établissement de rapports, 
de suivi et de formulation de 
recommandations afin d’harmoniser 
le suivi des différents mécanismes de 
défense des droits de l’homme, et 
envisager de revitaliser des initiatives 
collectives telles que le Groupe 
conjoint d’experts UNESCO/ECOSOC.

MESSAGE CLÉ 13 : La société civile 
joue un rôle crucial en offrant un 
moyen d’assurer un suivi indépendant 
et de renforcer l’obligation de rendre 
des comptes.

RECOMMANDATION 13 : Renforcer 
le soutien apporté aux ONG locales 
et définir des rôles formels pour les 
organisations de la société civile dans 
les processus de suivi nationaux et 
internationaux en éducation.

MESSAGE CLÉ 14 : Les mécanismes 
de défense des droits de l’homme sont 
des instruments fondamentaux pour 
promouvoir le droit à l’éducation, 
mais beaucoup accusent un manque 
de capacité et restent sous-utilisés.

RECOMMANDATION 14 : 
Promouvoir une plus forte adhésion 
aux mécanismes de défense des 
droits de l’homme, avec un suivi plus 
efficace.

MESSAGE CLÉ 15 : Alors qu’un suivi 
exhaustif est difficile à réaliser, une 
approche basée sur des indicateurs 
précis, comme dans le cas de SonAtlas 
(plateforme de l’UNESCO consacrée 
au suivi du droit à l’éducation pour 
les filles et les femmes), offre la 
possibilité d’assurer un repérage et un 
suivi ciblés des inégalités.

RECOMMANDATION 15 : Constituer 
des partenariats et des coalitions 
multipartites plus solides pour la 
défense du droit à l’éducation, en 
tenant compte de l’interconnexion 
de ce dernier avec d’autres droits de 
l’homme.
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L’éducation : un droit fondamental
MESSAGE CLÉ 1 : Le droit à 
l’éducation fait partie des droits de 
l’homme et il est indispensable à 
l’exercice d’autres droits humains, 
tout en contribuant à la réalisation 
des objectifs de développement 
durable et à l’instauration d’un 
nouveau contrat social1. Pourtant, des 
inégalités structurelles persistent dans 
l’accès à ce droit.

Le droit à l’éducation est de plus en plus 
largement reconnu comme un droit de 
l’homme, par ailleurs indispensable à 
l’exercice d’autres droits humains et à la 
réalisation des objectifs de développement 
mondiaux. Toutefois, il subsiste d’impor-
tantes disparités dans l’accès à une éduca-
tion de qualité, ce qui va à l’encontre du 
postulat selon lequel l’éducation est une 
priorité universelle. Par exemple, les statis-
tiques mondiales révèlent que 250 millions 
d’enfants et de jeunes ne sont pas scolarisés. 
En outre, près de la moitié des enfants ré-
fugiés n’ont pas accès à l’école. La situation 
est particulièrement désastreuse dans le cas 
des 26,4 millions de personnes déplacées 
en raison de catastrophes naturelles pour la 
seule année 2023 ainsi que des 468 millions 
d’enfants habitant ou fuyant des zones de 
conflit. Enfin, selon l’OIT, environ 160 mil-
lions d’enfants sont contraints de travailler, 
et ce dans des conditions dangereuses pour 
la moitié d’entre eux. C’est là un important 
facteur d’absence de scolarisation des en-
fants, parmi tant d’autres.

Par ailleurs, la fracture numérique reste 
une cause majeure des problèmes d’accès 
à l’enseignement, sachant qu’un quart des 
écoles primaires ne sont pas alimentées 
en électricité et que seulement 40 % dis-
posent d’une connexion à Internet. De 

plus, pendant la pandémie de COVID-19, 
seulement 50 % des personnes suivant un 
enseignement avaient accès à un ordina-
teur dans leur foyer, ce qui a encore creusé 
les inégalités en matière d’éducation, et, 
actuellement, ce sont six enfants sur dix 
qui n’acquièrent pas les compétences min-
imales en lecture et en mathématiques. 
Ces chiffres démontrent que le paysage 
éducatif n’est toujours pas apte à remplir 
ses objectifs.

Le manque d’équité en matière d’éducation 
est également aggravé par des change-
ments continus sur le plan normatif et par 
des évolutions rapides dans le domaine 
éducatif. Par exemple, 70 % des pays du 
monde consacrent moins de 4 % de leur 
PIB à l’éducation, ce qui est nettement 
insuffisant pour remédier à des inégalités 
à grande échelle. Pour s’attaquer à ces in-
égalités profondément ancrées, il faut faire 
du renforcement du droit à l’éducation une 
priorité intersectorielle et une cause d’utilité 
publique, en ciblant d’abord les popula-
tions les plus vulnérables. Cette approche 
implique de revenir au but fondamental de 
l’éducation, et donc de la concevoir comme 
un investissement essentiel dans le po-
tentiel humain et non pas juste comme un 
poste de dépenses. En donnant la priorité à 
l’équité et à la qualité de l’éducation, nous 
pouvons instaurer un contrat social plus in-
clusif, comme le souligne le rapport sur Les 
futurs de l’éducation, et créer une société 
juste, où chaque apprenant a la possibilité 
de réussir.

RECOMMANDATION 1 : Renforcer le 
droit à l’éducation en tant que priorité 
de développement intersectorielle 
dans la lutte contre les inégalités, et 
cibler en premier lieu les personnes en 
situation de vulnérabilité. 

1 Commission internationale sur Les futurs de l’éducation, 2021. Repenser nos futurs ensemble : un nouveau contrat social pour 
l’éducation. UNESCO, Paris. Disponible à l’adresse : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379705 (consulté le 02.09.2024)

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386852
https://reporting.unhcr.org/spotlight/education
https://reporting.unhcr.org/spotlight/education
https://www.internal-displacement.org/global-report/grid2022/french/
https://data.stopwaronchildren.org/
https://data.stopwaronchildren.org/
https://www.ilo.org/fr/themes-et-secteurs/travail-des-enfants
https://www.ilo.org/fr/themes-et-secteurs/travail-des-enfants
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386147_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386147_fre
https://teachertaskforce.org/news/covid-19-highlights-digital-divide-distance-learning
https://teachertaskforce.org/news/covid-19-highlights-digital-divide-distance-learning
https://uis.unesco.org/fr/news/617-millions-denfants-et-dadolescents-nacquierent-pas-les-competences-minimales-en-lecture-et
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000387042_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000387042_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379705
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379705
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379705
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Premier segment : Privatisati-
on et droit à l’éducation
La privatisation est un processus 
pouvant être défini comme « le transfert 
à des personnes ou organismes privés 
d’activités, d’actifs et de responsabilités 
relevant d’institutions et d’organisations 
gouvernementales/publiques » (IIPE-
UNESCO, 2002). Dans le domaine de 
l’éducation, la « privatisation » est un terme 
général qui s’applique à une multitude de 
politiques et de programmes différents 
(Moumné et Saudemont, 2015 (en) ; voir 
également UNESCO, 2019).

Ce segment était consacré à une analyse 
critique des effets que peuvent avoir les 
tendances naissantes en matière de priva-
tisation sur l’accès à l’éducation et sur la 
qualité de cette dernière, les trois questions 
suivantes ayant servi de fils conducteurs : (1) 
Quelles sont les incidences des pratiques de 
privatisation émergentes sur les inégalités 
dans l’éducation ? (2) Comment faire en 
sorte d’augmenter les investissements fi-
nanciers dans la lutte contre ces inégalités ? 
(3) Comment agir au niveau politique pour 
concilier les avantages de la privatisation 
avec la nécessité d’assurer à tous une éd-
ucation équitable, inclusive et de qualité ? 

Un examen approfondi de la relation entre 
privatisation et droit à l’éducation a permis 
d’aborder divers aspects de la privatisa-
tion, notamment son impact sur l’équité 
et l’égalité en matière d’éducation, le rôle 
des acteurs non étatiques (qu’ils exercent 
une activité à but lucratif, à caractère for-
mel, ou non), les cadres réglementaires et 
les lacunes dans les instruments normatifs 
internationaux, le financement public (y c. 

la gestion de la fiscalité et de la dette) ainsi 
que la qualité de l’éducation. 

La réflexion engagée s’est aussi attachée 
à mettre en lumière des enjeux clés liés à 
de nouvelles formes de privatisation dans 
l’éducation et à identifier des solutions pos-
sibles dans le cadre d’une approche fondée 
sur les droits de l’homme. Elle a conduit à 
relever la diversité des acteurs concernés, 
allant des prestataires du secteur privé aux 
associations religieuses, en passant par des 
organisations basées sur la communauté, 
des acteurs de la société civile et des per-
sonnes physiques.

Les participants ont également reconnu 
que la présence d’acteurs non étatiques 
dans le domaine de l’éducation n’était pas 
un phénomène nouveau, et que ceux-ci – 
des sociétés privées aux ONG – y jouaient 
un rôle depuis longtemps, y compris en pro-
duisant des « biens » éducatifs (manuels, 
tableaux noirs, réseaux sans fil, systèmes 
de données, etc.), sans pour autant former 
un groupe homogène, avec à la fois des 
entités commerciales et non commerciales, 
chacune se distinguant par ses propres défi-
nitions et contributions à ce qui peut être 
considéré comme « public », par opposition 
à « privé », dans le domaine éducatif.

Les discussions ont couvert des sujets cru-
ciaux, comme le système souvent ignoré 
« d’éducation parallèle », où des familles 
paient pour des cours de soutien privés, 
ainsi que la nécessité de protéger et d’en-
courager la diversité éducative. Enfin, les 
participants ont passé en revue les re-

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000133075_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000133075_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000243823
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000375056
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sponsabilités de l’État et les défis à relever 
pour maintenir un système éducatif public 
à la fois solide, juste, inclusif et de qualité, 
en admettant la participation d’acteurs non 
étatiques sans transiger sur l’équité. 

MESSAGE CLÉ 2 : Ne figurant pas 
au rang des priorités et étant sous-
financés, les services éducatifs publics 
accusent des déficiences systémiques, 
qui entraînent une érosion de la 
confiance et une perte de crédit au 
sein de la population.

Les systèmes éducatifs publics sont con-
frontés à des défis majeurs : ils ne sont pas 
suffisamment traités comme une priorité 
et sont sous-financés, notamment, alors 
même que les exigences à leur égard vont 
croissant, ce qui a pour effet de saper la 
confiance et de causer des déficiences sys-
témiques. Les participants ont souligné la 
nécessité de faire de l’éducation une prior-
ité et d’augmenter les budgets qui lui sont 
alloués, représentant aujourd’hui moins de 
4 % du PIB dans la majorité des pays (Suivi 
du financement de l’éducation, 2023), tout 
en relevant le fait que, sur la scène interna-
tionale, les acteurs de l’éducation se voient 
souvent exclus des discussions cruciales sur 
le plan financier, notamment avec le Fonds 
monétaire international (FMI) ou la Banque 
mondiale, ce qui se traduit par une baisse 
des ressources attribuées à l’éducation. 
Ils ont affirmé que davantage d’efforts 
devaient être faits pour augmenter les 
ressources financières globales affectées à 
l’éducation afin que les systèmes éducatifs 
publics disposent, prioritairement, de plus 
de moyens. Par ailleurs, ils ont exprimé des 
préoccupations au sujet de l’obligation des 
prestataires privés de rendre des compt-

es sur l’emploi de fonds publics, dans la 
mesure où il n’existe pas pour eux le même 
niveau de redevabilité, de recours ou d’ac-
cès aux informations en cas d’abus. 

L’accent a été mis sur le problème que pose, 
dans beaucoup de pays, le sous-finance-
ment persistant du système éducatif public, 
aggravé par une déperdition de ressources 
et des mesures politiques d’incitation à se 
tourner vers des services d’enseignement 
privés, souvent aux dépens d’un renforce-
ment des institutions publiques. C’est là 
une évolution qui nuit à la qualité de l’édu-
cation publique, tout en sapant la confiance 
et la volonté d’investir dans les institutions, 
les infrastructures et les services publics. De 
l’avis général des participants, le finance-
ment de l’éducation est trop souvent perçu 
comme une dépense à court terme alors 
qu’il s’agit d’un investissement à long terme 
dans la réalisation du droit à l’éducation et 
d’une série d’autres droits de l’homme qui 
en dépendent.

Les participants ont également souligné la 
responsabilité de l’État dans le financement 
de l’éducation et rappelé combien cette 
dernière était importante pour l’apprentis-
sage de l’humanité et la participation à la 
vie culturelle, entre autres. Le sous-finance-
ment chronique donne lieu à une fragmen-
tation des systèmes éducatifs, avec des 
écoles élitistes pour les privilégiés et des op-
tions inadéquates pour les moins favorisés, 
d’où la nécessité de tirer le meilleur parti 
des ressources disponibles, d’agir au niveau 
des politiques fiscales et des dettes nation-
ales, et de réglementer les prestataires de 
l’enseignement privé (selon des dispositions 
telles que celles énoncées dans les Principes 
d’Abidjan). L’éducation doit absolument 
être considérée comme un investissement 
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à long terme pour qu’il soit possible d’of-
frir à tous des systèmes éducatifs publics 
équitables et efficaces. La discussion a 
également porté sur les possibilités offertes 
par la coopération internationale et par une 
convention des Nations Unies sur la taxa-
tion pour assurer un juste financement de 
l’éducation publique pour tous.  

RECOMMANDATION 2 : Donner 
la priorité à des systèmes éducatifs 
publics de qualité pour tous, accroître 
le niveau de financement national 
de l’éducation à une part d’au 
moins 6 % du PIB et renforcer les 
cadres réglementaires ainsi que les 
mécanismes de redevabilité.

MESSAGE CLÉ 3 : Les données 
relatives à l’éducation restent 
limitées, notamment quand il s’agit 
d’évaluer les effets de la privatisation 
et des interventions et/ou activités 
éducatives non étatiques.

Le manque de données constitue un obsta-
cle majeur à l’élaboration de politiques et de 
réglementations efficaces dans le domaine 
de la privatisation. Le dialogue a mis en 
évidence l’opacité du mode de fonctionne-
ment des établissements d’enseignement 
privés et, partant, la difficulté de réaliser 
une analyse approfondie de l’impact de 
ces dernières. Les données permettant de 
comparer les prestataires publics et privés 
faisant souvent défaut, il est compliqué 
d’évaluer clairement les avantages et les 
inconvénients des différents types de dis-
positions éducatives. Certains participants 
ont jugé indispensable de lancer un appel 
international à une plus grande transpar-
ence et à un meilleur accès à des données 
de qualité pour l’élaboration de politiques 
éducatives appropriées et efficaces.

RECOMMANDATION 3 : Les 
gouvernements devraient veiller à ce 
que tous les acteurs de l’éducation, y 
compris les prestataires privés, soient 
tenus de communiquer des données 
avec rigueur et transparence.

MESSAGE CLÉ 4 : La privatisation 
dans l’éducation risquant d’accroître 
les inégalités et la fragmentation, il 
faut absolument renforcer les cadres 
réglementaires.

Tout en reconnaissant la contribution que 
peuvent apporter les acteurs privés à la di-
versité éducative, ainsi que leur capacité à 
répondre à des besoins culturels, sociaux, 
religieux ou pédagogiques spécifiques, les 
participants se sont dits préoccupés par 
l’aggravation des inégalités dans l’éduca-
tion et par la marchandisation de cette 
dernière. Ils se sont plus particulièrement 
interrogés sur les activités d’entités com-
merciales qui, motivées par le gain, peuvent 
contrevenir aux principes fondamentaux 
définis par le cadre juridique international 
régissant le droit à l’éducation. Les discus-
sions ont mis en évidence la complexité du 
sujet de la participation d’acteurs privés à 
l’éducation, en soulignant les avantages 
que leur présence peut offrir et les défis 
qu’elle pose dès lors qu’il importe d’assurer 
une éducation équitable et de qualité pour 
tous. Il s’en est dégagé un large consensus 
sur le fait que la privatisation a des effets 
négatifs, notamment parce qu’elle aggrave 
les inégalités et induit une fragmentation 
des systèmes scolaires en l’absence d’une 
réglementation visant à garantir l’équité. 

Des critiques ont été formulées à l’encontre 
de nouvelles formes de privatisation qui 
aboutissent à la création de systèmes éd-
ucatifs parallèles où l’accès à l’éducation et 
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la qualité de cette dernière dépendent de 
la capacité financière à en bénéficier. Ainsi, 
au cours des dernières décennies, le soutien 
scolaire privé a connu un développement 
considérable en raison des carences, pré-
sumées ou réelles, des systèmes éducatifs. 
Cette évolution reflète la volonté de parents 
de voir leurs enfants obtenir les meilleurs 
résultats possibles dans leur apprentissage, 
mais elle est aussi révélatrice d’inégalités 
systémiques. Dans certains cas, elle s’est 
accompagnée « d’effets pervers tels que 
l’exigence officieuse du recours à un sout-
ien scolaire pour réussir des examens ».

soutien scolaire privé
Alors que le déficit de financement pour 
la réalisation de l’ODD 4 sur l’éducation 
s’élève actuellement à 97 milliards de 
dollars américains, le montant des 
dépenses mondiales affectées au soutien 
scolaire privé atteint 111 milliards de 
dollars (voir le Rapport mondial de suivi 
sur l’éducation, 2023, et The Business 
Research Company, 2024 (en)). En Asie, 
par exemple, des parents consacrent un 
budget considérable aux cours de soutien 
privés, notamment au Bangladesh et 
en Chine, où respectivement 68 % des 
élèves du secondaire et 74 % des élèves 
du primaire sont concernés, sachant que 
d’importantes variations peuvent être 
observées au sein d’un même pays2.

Les participants au dialogue ont aus-
si souligné le fait que, tout en pouvant 
présenter certains avantages, la participa-
tion d’acteurs privés à l’éducation nécessite 
un encadrement rigoureux pour ne pas 
exacerber les inégalités existantes et porter 
atteinte aux systèmes éducatifs publics. Le 
soutien scolaire privé non réglementé (« 
l’ombre du système éducatif ») représente 
une charge excessive, avec des services 
inaccessibles aux publics qui en ont le plus 
besoin. Néanmoins, des initiatives non gou-
vernementales peuvent aussi contribuer à 
combler certaines lacunes.

RECOMMANDATION 4 : Identifier et 
promouvoir les pratiques exemplaires 
en matière de législation et de 
réglementation de l’éducation assurée 
par des acteurs privés afin de s’en 
inspirer pour renforcer l’équité et 
assurer une complémentarité avec 
l’éducation publique.

2 Bray, M., & Lykins, C. (2012). Shadow education: Private supplementary tutoring and its implications for policy makers in Asia, n° 9 
(en). Banque asiatique de développement.

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000385004_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000385004_fre
https://www.thebusinessresearchcompany.com/report/private-tutoring-global-market-report
https://www.thebusinessresearchcompany.com/report/private-tutoring-global-market-report
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Conclusion
Pour aller de l’avant, il faut conjuguer les 
efforts afin d’accroître la transparence et 
de renforcer la participation publique en 
vue de développer des cadres réglemen-
taires. L’une des questions qui se posent 
est de savoir si, et dans quelle mesure, les 
prestataires privés de services éducatifs 
devraient prendre part à l’élaboration de la 
réglementation à laquelle ils seront soumis. 
Quand il s’agira de réunir l’ensemble des 
acteurs clés, tels que des représentants du 
gouvernement, des membres du personnel 
éducatif et de leurs syndicats/associations, 

des parents/tuteurs légaux, des apprenants, 
des membres de la société civile et des 
représentants du secteur privé, il faudra 
particulièrement veiller à ne pas donner aux 
prestataires privés, du secteur commercial 
notamment, une trop grande place dans 
la discussion par rapport aux acteurs de 
la société civile. Seule une approche de 
cette nature, à la fois attentive et inclusive, 
permettra une contribution positive des ac-
teurs privés au paysage éducatif, assurant 
la protection et le renforcement du droit 
fondamental de tous à l’éducation.



15

Deuxième segment :  
Digitalisation et droit à l’éducation
Quelles sont les incidences de la digitalisa-
tion sur le droit à l’éducation ? Ce segment 
s’est articulé autour de trois questions clés 
: (1) en quoi et jusqu’à quel point le droit 
à l’éducation est-il touché par les nouvelles 
pratiques et les enjeux émergents en mat-
ière de digitalisation ? (2) Quelles sont les 
mesures qui peuvent être prises pour com-
bler le fossé numérique et pour promouvoir 
une éducation inclusive ? (3) Quelles sont 
les considérations d’ordre éthique et les 
préoccupations relatives aux droits que 
suscite l’utilisation de technologies numéri-
ques dans l’éducation, notamment en ce 
qui concerne la qualité de l’enseignement, 
la liberté universitaire, la protection des 
données et le respect de la vie privée ? 

Les participants se sont accordés à voir 
dans la digitalisation une grande tendance 
émergente dans le domaine de l’éducation. 
Ils ont échangé sur l’évolution rapide des 
technologies éducatives et remis en cause 
l’opinion répandue selon laquelle les outils 
qu’elles offrent seraient une panacée pour 
remédier aux inégalités profondes, leur ca-
pacité à gommer les disparités étant bien 
trop souvent considérée comme acquise 
sans que soient systématiquement prises 
en compte les preuves concrètes de leurs 
avantages et inconvénients. Une analyse 
beaucoup plus critique de leur potentiel a 
donc été jugée nécessaire (certains partic-
ipants évoquant un « potentiel estimé », 
vu l’absence d’études et de données), de 
même qu’une réflexion sur le piège que 
constituerait une forte dépendance aux 
outils numériques dans les services éducat-
ifs. S’il est vrai que ces technologies offrent 

de nouveaux moyens de mobiliser les ap-
prenants et de développer les possibilités 
d’apprentissage, elles soulèvent également 
des inquiétudes quant à la qualité de l’éd-
ucation et à la confidentialité des données, 
le manque de plateformes publiques véhic-
ulant aussi le risque d’une marchandisation 
de l’éducation.

.MESSAGE CLÉ 5 : Le fossé 
numérique demeure un obstacle 
majeur à la réalisation du droit à 
l’éducation et il faut agir pour y 
remédier, en parallèle aux efforts 
déployés pour améliorer la qualité de 
l’éducation.

De grands espoirs avaient été placés dans 
les outils numériques pour assurer la 
continuité de l’enseignement pendant la 
pandémie de COVID-19, mais, entre autres 
constats, il s’est avéré que les fermetures 
prolongées d’écoles et les solutions privilé-
giant le recours aux technologies avaient 
laissé à l’écart un nombre significatif 
d’élèves en situation de vulnérabilité. Les 
participants ont souligné une baisse des 
résultats de l’apprentissage ainsi que de 
fortes disparités dans l’accès au numérique 
et dans la qualité des services assurés dans 
les différentes régions, malgré les technol-
ogies disponibles3. De vastes pans de la 
population des pays du Sud, en particulier, 
ont pâti de l’absence de connexions à In-
ternet et d’outils numériques adaptés aux 
réalités locales. La discussion a débouché 
sur un consensus quant à la nécessité ur-
gente de combler le fossé numérique, qui 

3 UNESCO, 2023. An ed-tech tragedy? Educational technologies and school closures in the time of COVID-19 (en). Disponible à l’adres-
se : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386701 (consulté le 02.09.2024).

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386701
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accentue les inégalités dans l’éducation en 
entraînant l’exclusion d’un grand nombre 
de personnes (en situation de vulnérabilité, 
notamment) dans ce monde interconnecté.

La priorité des politiques doit être de com-
bler le fossé numérique, en privilégiant à la 
fois des outils numériques de qualité, une 
présence accrue du corps enseignant et 
l’accès à Internet, en particulier dans les ré-
gions sous-équipées. Certains participants 
ont insisté sur l’importance fondamentale 
du « droit à la connectivité » pour garantir 
la qualité de vie au XXIe siècle, d’autres ont 
mis l’accent sur le risque de créer un sys-
tème « à deux vitesses », avec des services 
numériques inadaptés pour pallier la baisse 
des investissements dans des services édu-
catifs de qualité. Il est absolument indispen-
sable de veiller à ce qu’un enseignement 
de qualité soit assuré en accompagnement 
des mesures visant à remédier à la fracture 
numérique.

RECOMMANDATION 5 : Agir de 
toute urgence pour combler le 
fossé numérique en misant à la 
fois sur l’accès à Internet, des outils 
numériques de qualité et un plus 
grand nombre d’enseignants qualifiés 
présents physiquement.  

MESSAGE CLÉ 6 : Le développement 
rapide des technologies éducatives 
et de l’IA pose des questions 
cruciales concernant leur impact 
sur l’apprentissage et sur l’accès à 
une éducation de qualité, avec des 
risques d’aggravation des inégalités 
existantes.

Le dialogue a mis en évidence la nécessité 
de procéder à un examen critique des tech-
nologies éducatives sur les plans de l’accès, 

de la qualité et de l’équité. L’essor de ces 
technologies et de l’IA dans des contextes 
éducatifs peut y engendrer une forme de 
« privatisation structurelle » au profit de 
prestataires de services et de plateformes 
du secteur privé, et affaiblir ainsi les sys-
tèmes éducatifs publics, en l’absence de 
mesures de précaution adéquates. 

S’agissant de l’utilisation de l’IA dans l’éd-
ucation, les participants ont également fait 
état du besoin d’agir avec discernement, 
notamment au regard de l’impact du re-
cours à l’IA générative dans des situations 
quotidiennes comme dans des environne-
ments d’apprentissage. On entend souvent 
dire que l’IA facilite l’apprentissage, mais 
cette vision des choses est régulièrement 
remise en cause. L’intelligence artificielle 
véhicule en particulier le risque d’un 
remplacement des véritables processus 
d’apprentissage, notamment pour les per-
sonnes défavorisées ne disposant pas d’al-
ternatives. Les participants ont également 
évoqué la menace que fait peser l’IA sur la 
liberté universitaire et sur l’autonomie du 
personnel enseignant.

Pour l’atténuation de certains de ces ris-
ques, les participants ont préconisé la mise 
en place de solides cadres réglementaires 
afin de veiller à ce que les outils numériques 
viennent optimiser, et non pas supplanter, 
les méthodes pédagogiques traditionnelles. 
Il ne faudrait pas que les investissements 
dans les nouvelles technologies entraînent 
une réduction des budgets consacrés aux 
infrastructures et ressources humaines es-
sentielles du secteur éducatif. Comme l’a 
souligné l’UNESCO dans sa récente publi-
cation « An Ed-Tech Tragedy? », le recours 
soudain et massif aux technologies édu-
catives lors de la pandémie de COVID-19 
a eu de nombreux effets indésirables, en 
aggravant les inégalités et en appauvrissant 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000386701
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le vécu éducatif, même lorsque ces technol-
ogies étaient disponibles et fonctionnaient 
comme prévu. 

L’avènement des technologies éducatives 
induit une privatisation structurelle et une 
commercialisation de l’éducation, dont 
les institutions publiques n’ont plus la 
maîtrise, transférée à des sociétés privées. 
Ce changement impliquant l’externalisation 
de contenus et de services pédagogiques, 
elle pose des problèmes d’équité et d’accès, 
l’éducation dépendant alors davantage des 
capacités financières. La commercialisation 
de l’éducation engendrée par le recours aux 
technologies menace de creuser les inégal-
ités, d’où la nécessité absolue d’établir des 
cadres réglementaires solides pour faire en 
sorte de concilier l’innovation avec l’inclu-
sion et l’équité.

RECOMMANDATION 6 : Instaurer 
des cadres réglementaires fondés sur 
les droits de l’homme pour veiller à 
ce que les technologies éducatives 
soient utilisées en appui et pas en 
remplacement des méthodes, des 
infrastructures et des ressources 
humaines éducatives existantes.

MESSAGE CLÉ 7 : L’apprentissage 
numérique obéit souvent à la seule 
logique de l’offre, plutôt que de servir 
les besoins et les droits en matière 
d’éducation.

Dans le cadre de ce segment, la réflexion 
s’est concentrée sur la complexité de l’in-
tégration des technologies numériques 
dans les systèmes éducatifs. Le foisonne-
ment, dicté par l’offre, de solutions mettant 
en œuvre des technologies éducatives, sans 
tenir compte des besoins d’apprentissage 
et des points de vue effectifs des titulaires 
des droits à l’éducation, a été jugé extrême-
ment préoccupant.

De l’avis des participants au dialogue, le 
passage au numérique dans l’éducation 
impose la mise en place de processus vérita-
blement participatifs, impliquant tous les 
acteurs concernés, dont les décideurs poli-
tiques, le personnel éducatif et ses associa-
tions, les apprenants et leurs associations, 
les parents, les prestataires privés, la so-
ciété civile et la communauté universitaire, 
entre autres. Ces approches multipartites 
autour des technologies éducatives seront 
déterminantes pour garantir l’inclusion en 
assurant leur adaptation aux divers besoins 
de l’ensemble des apprenants, particulière-
ment dans les pays du Sud, où les environ-
nements d’apprentissage sont rarement 
adaptés aux solutions avancées. 

Il est un fait que la digitalisation peut 
présenter un intérêt pour élargir l’accès à 
l’éducation et renforcer l’apprentissage, 
mais elle doit être rigoureusement régle-
mentée et encadrée afin de servir le bien 
public. Il est indispensable d’élaborer des 
normes mondiales en matière d’enseigne-
ment numérique, en tenant compte des 
différents contextes et des réalités locales, 
et en encourageant la participation et l’in-
tégration afin d’offrir à tous des possibilités 



18

d’accès à une éducation équitable et inclu-
sive.

L’adoption d’une approche inclusive, régle-
mentée et fondée sur les droits permettra 
d’exploiter le pouvoir de transformation 
des technologies numériques au profit du 
paysage éducatif mondial en vue de la réal-
isation du droit fondamental à l’éducation 
pour tous.

RECOMMANDATION 7 : Promouvoir 
des approches inclusives et 
participatives, basées sur les droits 
de l’homme, pour la conception et 
la réglementation de l’éducation 
numérique.

MESSAGE CLÉ 8 : La digitalisation 
pose des défis cruciaux en matière 
d’impact écologique et d’éthique, 
ainsi que sur le plan de la 
confidentialité des données et de la 
réglementation y afférente.

La digitalisation dans l’éducation suscite 
de nombreuses inquiétudes du point de 
vue de la protection de l’environnement 
et de l’éthique, mais elles sont rarement 
prises en compte de manière explicite. 
Les participants ont eux aussi exprimé de 
sérieuses préoccupations d’ordre éthique, 
en particulier au sujet du recours à l’IA, à 
des plateformes privées et à des processus 
d’exploration de données dans des con-
textes éducatifs, en raison des risques que 
cela présente pour la vie privée, la liberté 
universitaire et la propriété des données. 
Il est urgent d’établir une réglementation 
rigoureuse pour freiner les pratiques d’ex-
ploitation et d’exploration des données 
dans l’éducation, en instaurant des mesures 
fermes et transparentes visant à protéger 
la vie privée des étudiants et à garantir un 

usage éthique des données. En l’absence 
d’une surveillance globale en la matière, 
l’utilisation abusive des données peut don-
ner lieu à des manquements graves et à des 
pratiques contraires à l’éthique. La mise en 
place de cadres réglementaires très stricts 
est indispensable pour maintenir un climat 
de confiance et d’intégrité au sein du sys-
tème éducatif.

Les participants ont aussi fait état de l’em-
preinte écologique significative que pour-
rait avoir la digitalisation dans l’éducation, 
tant en raison de la forte consommation 
d’énergie des infrastructures numériques 
que des déchets électroniques produits, et 
ils ont jugé essentiel de prendre en compte 
le coût écologique de l’IA, notamment 
ses besoins importants en énergie et en 
matières premières, ainsi que les déchets 
toxiques qu’elle génère. Les technologies 
de l’IA ont un impact environnemental 
qui ne peut être ignoré en ce sens qu’elles 
contribuent à l’augmentation de la con-
sommation énergétique et à l’épuisement 
des ressources. Il est donc indispensable de 
répondre à ces préoccupations, en misant 
sur des pratiques durables et sur des solu-
tions innovantes pour atténuer l’empreinte 
écologique de l’IA, actuellement en plein 
essor.
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Comme l’enseignement basé sur des 
solutions technologiques se développe, il 
est urgent d’encadrer la conception et le 
déploiement des nouvelles technologies 
en prenant des mesures de précaution 
adéquates. Les participants au dialogue ont 
souligné la nécessité de prendre en compte 
la viabilité écologique et d’appliquer les 
normes éthiques les plus strictes lors de 
la conception, du développement et de la 
mise en œuvre de technologies éducatives, 
avec des règles claires en matière de pro-
tection des données.

RECOMMANDATION 8 : Intégrer des 
considérations environnementales et 
des garanties éthiques fondées sur les 
droits de l’homme dans le processus 
de conception des programmes 
éducatifs numériques.

Conclusion
Les participants au dialogue ont mis l’accent 
sur les grandes incertitudes entourant l’utili-
sation de l’IA dans l’éducation, en insistant 
sur l’insuffisance de preuves quant à son 
impact positif. Il faut arriver au plus vite à 
mieux comprendre quels sont les éléments 
probants à examiner pour bien apprécier 
le potentiel offert et les risques véhiculés 
par l’IA, faute de quoi il sera difficile de 
prendre des décisions éclairées concernant 
l’intégration de cette dernière, et d’autres 
technologies numériques, dans l’éducation.
La discussion a aussi conduit à souligner 
l’importance d’une approche véritablement 
participative pour l’évaluation des produits 
numériques. Il est essentiel d’impliquer 
l’ensemble des parties prenantes (person-
nel éducatif, apprenants, responsables 
politiques et société civile) de manière con-
structive afin de prendre en considération 
les différents points de vue, et de promou-
voir ainsi la transparence et la confiance, 
tout en veillant à une meilleure adaptation 
des outils numériques aux besoins réels des 
populations concernées, en particulier dans 
les régions sous-équipées.

Enfin, il a été jugé indispensable de mettre 
en place de solides cadres réglementaires 
pour répondre aux préoccupations relatives 
à l’équité, à la confidentialité des données 
et à la commercialisation de l’éducation. 
La digitalisation doit être abordée dans le 
cadre d’une approche équilibrée, fondée 
sur les droits de l’homme et ancrée dans la 
durabilité, car il faut que les technologies 
viennent renforcer, et non pas restreindre, 
le droit fondamental de tous à l’éducation.
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Troisième segment : Droit à 
l’éducation dans les situations 
de crise
Ce segment a permis d’engager une réflex-
ion approfondie sur les fortes incidences 
des crises, résultant notamment de con-
flits armés, de catastrophes naturelles ou 
de pandémies, sur le droit à l’éducation, 
en raison de leur impact sur les systèmes 
éducatifs ainsi que sur la qualité des servic-
es et sur l’accès à ces derniers. Il s’agissait 
d’examiner certains des principaux défis 
et de proposer des stratégies permettant 
d’assurer la continuité de l’apprentissage, 
particulièrement en périodes de crise. La 
discussion s’est articulée autour de trois 
interrogations : (1) en quoi et jusqu’à quel 
point le droit à l’éducation est-il remis en 
cause par de nouveaux types de crise et 
des enjeux émergents ? (2) Quelles mesures 
sont efficaces pour préserver l’accès à l’éd-
ucation des populations déplacées ? (3) 
Quelles sont les stratégies à long terme à 
mettre en œuvre pour prévenir ou atténuer 
les perturbations causées par les crises dans 
le domaine de l’éducation ?

Les participants ont analysé les effets de la 
multiplication des conflits mondiaux et des 
aléas climatiques sur les déplacements de 
populations, qui touchent de manière dis-
proportionnée les groupes vulnérables, tels 
que les personnes en situation de handicap, 
les adolescents, les femmes et les filles. 
Des données publiées récemment révèlent 
que le nombre de personnes déplacées 
dépasse actuellement les 120 millions, les 
systèmes éducatifs ayant le plus grand mal 
à accueillir cet afflux de population dans 
des conditions acceptables et sur un mode 

inclusif. Il est donc urgent de trouver des 
solutions pour assurer l’accès à l’éducation 
dans ces contextes difficiles. La discussion a 
également mis en évidence l’importance de 
mesures telles que celles énoncées dans la 
Déclaration sur la sécurité dans les écoles, 
ainsi que la nécessité d’établir des stratégies 
locales d’intervention d’urgence pour ga-
rantir la continuité de l’éducation.

MESSAGE CLÉ 9 : Les crises de 
longue durée créent des générations 
perdues d’enfants et de jeunes qui ne 
peuvent avoir accès à une éducation 
inclusive de qualité.

Les situations de crise participent d’une 
nouvelle normalité, en particulier quand 
elles se prolongent, et elles portent atteinte 
au droit à l’éducation comme jamais aupar-
avant, partout dans le monde.

Les systèmes éducatifs, par exemple, paient 
de plus en plus le prix des déplacements liés 
à l’intensification des conflits mondiaux et 
des changements environnementaux, entre 
autres. 

La dislocation des parcours éducatifs tradi-
tionnels contraint les personnes déplacées 
à affronter les dures réalités d’une inter-
ruption de l’apprentissage et d’un accès 
restreint aux établissements d’enseigne-
ment. Dans des régions comme Gaza ou le 
Soudan, où les infrastructures scolaires sont 
lourdement touchées, l’accès à l’éducation 

https://www.unhcr.org/fr/tendances-mondiales
https://www.unhcr.org/fr/tendances-mondiales
https://ssd.protectingeducation.org/
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n’est pas le seul défi, car il est également 
difficile d’assurer la qualité et la continuité 
de l’enseignement au cœur de la tourmente. 
Les situations de crise prolongées produis-
ent des générations perdues de jeunes qui 
grandissent sans accès à l’éducation.

Face à de tels scénarios, il faut prendre 
des mesures immédiates et énergiques, 
adaptées aux différents contextes, en s’at-
tachant à répondre aux besoins les plus 
pressants mais aussi à préparer le terrain 
pour arriver à résoudre les problèmes et 
à assurer la résilience du système éducatif 
à long terme. Les victimes des crises ne 
doivent pas devenir aussi des victimes d’une 
violation de leur droit à l’éducation. 

RECOMMANDATION 9: Amplifier 
les mesures d’intervention d’urgence, 
mais aussi l’action à long terme, en 
ciblant plus particulièrement les 
individus et les groupes en situation 
de vulnérabilité, notamment 
les personnes handicapées, les 
adolescents, les femmes et les filles.

MESSAGE CLÉ 10 : Les interventions 
éducatives dans les situations de crise 
étant souvent axées sur les besoins 
immédiats, elles peuvent négliger la 
nécessité de promouvoir la stabilité et 
la résilience à long terme.

Dans le cadre des mesures provisoires qui 
sont généralement prises pour pallier les 
effets des crises sur l’éducation, on omet 
souvent d’œuvrer à la création d’opportu-
nités à long terme. Les participants sont 
arrivés à la conclusion que, pour faire de 
l’éducation une force stabilisatrice en temps 
de crise, les stratégies déployées doivent 
aller au-delà des réponses immédiates et 
intégrer aussi une planification de l’éduca-

tion à longue échéance. Ils ont souligné la 
nécessité de mettre en place des systèmes 
de données solides, capables de fournir des 
informations exploitables pour l’élaboration 
de politiques et de programmes fondés 
sur des faits, tout en s’accordant sur l’im-
portance d’investir dans des interventions 
éducatives d’urgence et dans un soutien 
aux organisations locales, au fait des be-
soins sur le terrain, pour une meilleure 
adaptation des solutions aux différents 
contextes. À cet égard, ils ont estimé qu’il 
fallait aussi « décoloniser » les modèles de 
développement dominants et définir des 
politiques éducatives permettant de réduire 
la dépendance à l’égard des pratiques non 
viables et de favoriser l’autonomisation 
locale, dans le cadre d’une approche où 
l’éducation pourrait servir des objectifs plus 
vastes de paix, de résilience et de dévelop-
pement durable.

Dans l’optique d’assurer la continuité de 
l’éducation à long terme, il a également été 
jugé indispensable d’engager des efforts de 
plaidoyer faisant valoir la nécessité d’adop-
ter des cadres éducatifs définis localement 
et privilégiant l’accès de tous à une éduca-
tion inclusive et équitable, notamment dans 
les régions en proie à des crises. Il faudra 
mettre en œuvre de telles stratégies à 
l’avenir car il importe que, dans les périodes 
difficiles, l’éducation reste la clé de voûte 
du développement et de la stabilité, en 
étant ancrée dans le droit relatif aux droits 
de l’homme. Lors de cette discussion, les 
participants ont aussi insisté sur la nécessité 
d’intégrer un solide ensemble de données 
et d’augmenter les fonds octroyés aux in-
terventions éducatives dans les situations 
d’urgence. 
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RECOMMANDATION 10 : 
Développer des stratégies à long 
terme pour assurer la continuité 
de l’éducation dans les situations 
de crise en intégrant un ensemble 
complet de données, en augmentant 
les financements d’urgence et en 
adoptant une approche « décolonisée 
», répondant aux nécessités locales et 
mettant l’accent sur une éducation de 
qualité, ouverte à tous.

MESSAGE CLÉ 11 : Les situations 
de crise relèvent d’une conjonction 
complexe de divers facteurs et 
catalyseurs, allant des conflits aux 
bouleversements climatiques.

Les crises actuelles s’inscrivent souvent 
dans des contextes alliant aléas climatiques 
et dynamiques de conflit, ce qui a des 
conséquences d’autant plus lourdes pour 
l’éducation en matière d’équité.

Les participants se sont accordés sur la 
nécessité d’appliquer une approche inter-
sectorielle intégrée pour relever les défis 
posés par les situations de crise et couvrir 
intégralement les différents besoins des 
populations déplacées, en prenant des 
mesures préventives pour répondre aux 
besoins spécifiques des groupes sociaux 
les plus vulnérables, qui sont aussi toujours 
les plus durement frappés par les crises. 
Compte tenu du caractère intersectoriel 
de l’éducation, ils ont préconisé l’adoption 
d’approches plus inclusives, tenant compte 
de toutes les formes de discrimination.

Le renforcement des approches intégrées 
passe notamment par une association de 
mesures de soutien socio-affectif avec des 
modalités d’apprentissage souples, par ex-
emple des plateformes numériques ou en-
core des émissions de radio et de télévision, 

afin d’atteindre les élèves qui se trouvent 
dans des zones isolées ou touchées par des 
conflits. 

De plus, les participants ont rappelé qu’il 
fallait protéger le personnel enseignant, 
intervenant souvent en première ligne lors 
des crises dans l’éducation, et de prendre 
à cet effet des mesures de sécurité ren-
forcées, associées à un développement pro-
fessionnel, notamment en ce qui concerne 
le soutien psychologique. Un tel soutien est 
indispensable pour préserver la santé et le 
bien-être des enseignants, qui contribuent 
à garantir la continuité et la qualité de l’éd-
ucation dans les contextes de crise. 

Par conséquent, il faut pratiquer des poli-
tiques adaptatives et inclusives, permettant 
non seulement d’atteindre, mais aussi d’ac-
compagner tous les apprenants, en par-
ticulier les plus vulnérables, dans le cadre 
de stratégies éducatives intersectorielles 
tenant compte de leurs situations et besoins 
spécifiques.

RECOMMANDATION 11 : Élaborer 
des stratégies globales pour gérer et 
anticiper les situations de crise, en y 
intégrant des mesures préventives, un 
soutien socio-affectif, des méthodes 
d’apprentissage adaptables, des 
approches intersectorielles et un 
solide dispositif de protection et 
de développement du personnel 
éducatif. 
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Conclusion
Les discussions menées dans le cadre de 
ce segment ont mis en évidence l’absolue 
nécessité de renforcer les mécanismes de 
protection du droit à l’éducation pendant 
les crises. En traitant des défis cruciaux et 
en prônant l’optimisation de l’allocation 
des ressources ainsi que l’élaboration de 
politiques innovantes, elles ont confirmé un 

attachement collectif à promouvoir l’équité 
et la résilience de l’éducation dans le cadre 
d’une démarche fondée sur les droits de 
l’homme. Il en est ressorti qu’il fallait miser 
sur des partenariats stratégiques et sur une 
coopération internationale soutenue pour 
relever les défis éducatifs résultant des cri-
ses qui persistent ou qui émergent à travers 
le monde.
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Quatrième segment : Efficacité 
des mécanismes de protection 
des droits de l’homme et des 
partenariats mondiaux 
Ce segment avait pour objectif stratégique 
d’évaluer la capacité des mécanismes de 
protection des droits de l’homme et des 
démarches conduites en partenariat à ef-
fectivement renforcer le droit à l’éducation. 
La réflexion a été structurée autour de trois 
questions clés : (1) Quel est le degré d’effi-
cacité des mécanismes existants en matière 
de droits de l’homme pour répondre aux 
besoins émergents et aux évolutions en 
cours et pour identifier les lacunes dans la 
mise en œuvre du droit à l’éducation ? (2) 
Comment certains mécanismes, tels que 
l’examen périodique universel (EPU), ont-
ils contribué à approfondir le dialogue et à 
mobiliser des soutiens en faveur du droit à 
l’éducation, notamment dans la lutte contre 
les inégalités ? (3) En dehors des mécan-
ismes de protection des droits de l’homme, 
quels enseignements peuvent être tirés des 
principaux programmes et projets conduits 
en partenariat pour ce qui concerne le ren-
forcement du droit à l’éducation ?

Les participants ont reconnu l’importance 
capitale des mécanismes relatifs aux droits 
de l’homme pour le suivi de la mise en œu-
vre de ces droits, dont le droit à l’éducation, 
à un niveau national. 

S’agissant de l’éducation, ces mécanismes 
peuvent aider les États à accroître la réac-
tivité et l’efficacité des systèmes qui la 
dispensent, en instaurant des principes de 

redevabilité et de transparence. 

Des organisations de la société civile ainsi 
que d’autres partenaires offrant des per-
spectives nouvelles et répondant aux be-
soins des personnes vulnérables s’illustrent 
par des pratiques exemplaires. Toutefois, 
des ressources limitées, un accès restreint 
aux données, un manque de capacité et 
des contraintes opérationnelles sont autant 
de facteurs qui nuisent à leur efficacité. Il 
faut que les États adhèrent pleinement à 
ces mécanismes de suivi et qu’ils appliquent 
les recommandations qui en sont issues en 
vue de renforcer leurs systèmes éducatifs et 
de s’acquitter de leurs obligations interna-
tionales en matière de droits de l’homme. 

MESSAGE CLÉ 12 : Il est urgent 
d’adopter une approche plus 
cohérente et plus intégrée pour les 
rapports et le suivi relatifs à la mise en 
œuvre du droit à l’éducation.

Dans le cadre de ce segment, les partici-
pants ont débattu de l’importance d’une 
mise en synergie des processus d’établisse-
ment de rapports, d’une part, et de suivi, 
d’autre part, en vue de gagner en efficacité. 
Ils se sont accordés sur la nécessité d’envis-
ager des efforts collaboratifs, par exemple 
la revitalisation du Groupe conjoint d’ex-
perts UNESCO (CR) / ECOSOC (CESCR) et 
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l’élargissement de son champ d’action, 
mais aussi de créer des cadres communs 
pour les rapports ainsi qu’un référentiel plus 
cohérent et plus complet pour le suivi, ce 
qui permettrait d’alléger la charge des États 
en matière d’établissement de rapports et 
de renforcer l’efficacité de la collecte et du 
partage des données. Ils ont également 
souligné qu’il fallait faire intervenir de mul-
tiples parties prenantes, dont des organisa-
tions de la société civile, afin de garantir la 
transparence et la redevabilité, dans l’op-
tique d’une amélioration de la qualité des 
recommandations et des activités de suivi.

Par ailleurs, les participants ont mis en exer-
gue le besoin d’adopter une approche plus 
harmonisée et plus unifiée à l’égard des 
recommandations émanant de divers mé-
canismes de défense des droits de l’homme 
et organes de traité, afin de rationaliser les 
efforts, de réduire les doublons et d’ac-
croître l’efficacité globale du suivi et de la 
mise en œuvre du droit à l’éducation. L’uni-
formisation des procédures des différents 
organes en matière de recommandations et 
de rapports permettra aux États de mieux 
comprendre et appliquer les mesures requi-
ses pour la protection du droit à l’éducation. 

RECOMMANDATION 12 : Renforcer 
les cadres de collaboration en 
matière d’établissement de rapports, 
de suivi et de formulation de 
recommandations afin d’harmoniser 
le suivi des différents mécanismes de 
défense des droits de l’homme, et 
envisager de revitaliser des initiatives 
collectives telles que le Groupe 
conjoint d’experts UNESCO/ECOSOC.

MESSAGE CLÉ 13 : La société civile 
joue un rôle crucial en offrant un 
moyen d’assurer un suivi indépendant 
et de renforcer l’obligation de rendre 
des comptes.

Les participants ont souligné les difficultés 
liées à des ressources limitées et au coût 
élevé de la participation à des forums in-
ternationaux, en préconisant une intensi-
fication des efforts pour offrir un meilleur 
accès et un soutien accru, en matière de 
renforcement des capacités notamment, 
aux ONG et aux organisations de défense 
des droits de l’homme actives sur le terrain.

Par ailleurs, ayant relevé le rôle crucial des 
instances multipartites en matière d’éduca-
tion, les participants ont examiné les possi-
bilités de renforcer les approches fondées 
sur les droits. Dans ce cadre, le suivi du droit 
à l’éducation par la société civile pour ac-
croître les efforts en matière de redevabilité 
est apparu comme une préoccupation ma-
jeure. La nécessité d’associer plus étroite-
ment les organisations de la société civile 
aux initiatives nationales et internationales 
a également été évoquée, notamment pour 
permettre de déceler certaines lacunes 
dans les cas où des mesures légales exist-
ent au niveau national. La mise en place de 
nouveaux partenariats donnant la parole à 
un plus large éventail d’acteurs, y compris 
les populations autochtones, les groupes 
minoritaires, la société civile et les organi-
sations locales, a été jugée essentielle pour 
améliorer les processus de suivi nationaux 
et permettre une évaluation plus complète 
du droit à l’éducation, ainsi que l’identifi-
cation de nouvelles voies pour sa mise en 
œuvre. 
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RECOMMANDATION 13 : Renforcer 
le soutien apporté aux ONG locales 
et définir des rôles formels pour les 
organisations de la société civile dans 
les processus de suivi nationaux et 
internationaux en éducation.

MESSAGE CLÉ 14 : Les mécanismes 
de défense des droits de l’homme sont 
des instruments fondamentaux pour 
promouvoir le droit à l’éducation, 
mais beaucoup accusent un manque 
de capacité et restent sous-utilisés.

Les participants ont évalué l’état actuel 
des mécanismes de défense des droits de 
l’homme en débattant de leur capacité à 
s’adapter aux tendances émergentes et à 
surveiller les lacunes dans la mise en œu-
vre du cadre relatif au droit à l’éducation. 
Si celui-ci est bien ancré dans le système 
de défense des droits de l’homme, l’émer-
gence d’un certain nombre de nouveaux 
développements normatifs a également été 
relevée. 

Les mécanismes de défense des droits de 
l’homme, tels que les procédures spéciales, 
l’examen périodique universel (EPU) et la 
Convention relative aux droits de l’enfant 
(CDE), ont tous été jugés essentiels pour 
la promotion du dialogue, la législation 
nationale et la mobilisation d’un soutien 
international en faveur du droit à l’éd-
ucation. Une plus grande efficacité des 
mécanismes existants, dont les procédures 
de présentation des communications indi-
viduelles appliquées par les organes créés 
en vertu d’instruments relatifs aux droits 
de l’homme, permettrait d’obtenir un plus 
haut degré de redevabilité et de réactivité 
en cas de violations du droit à l’éducation. 
Certains mécanismes, comme ceux relatifs 
au dépôt de plaintes et basés sur des traités, 

ou encore les nouveaux protocoles prévoy-
ant des systèmes d’indicateurs renforcés, 
ont favorisé un recours accru aux mécan-
ismes de défense des droits de l’homme, 
mais d’autres, tels que la procédure de 
l’UNESCO pour l’examen des communica-
tions individuelles ou les instruments et mé-
canismes de l’OIT concernant le travail des 
enfants, les peuples indigènes et tribaux 
ainsi que le personnel enseignant, semblent 
être sous-utilisés. Dans sa base de données, 
UPR Info a répertorié des milliers de recom-
mandations adressées aux gouvernements 
en matière de droit à l’éducation. S’il est 
vrai que ces mécanismes sont fréquemment 
activés, la mise en œuvre consécutive de-
meure un défi. 

RECOMMANDATION 14 : 
Promouvoir une plus forte adhésion 
aux mécanismes de défense des 
droits de l’homme, avec un suivi plus 
efficace.

MESSAGE CLÉ 15 : Alors qu’un suivi 
exhaustif est difficile à réaliser, une 
approche basée sur des indicateurs 
précis, comme dans le cas de SonAtlas 
(plateforme de l’UNESCO consacrée 
au suivi du droit à l’éducation pour 
les filles et les femmes), offre la 
possibilité d’assurer un repérage et un 
suivi ciblés des inégalités.

Les participants ont mis l’accent sur des 
défis tels qu’un manque de moyens, des 
problèmes d’accessibilité et le besoin de 
disposer de données plus transparentes 
sur les inégalités, constituant à leurs yeux 
des obstacles majeurs à la réalisation 
d’un suivi efficace sur la base des mécan-
ismes existants de défense des droits de 
l’homme. Le débat a essentiellement porté 
sur la nécessité de rénover et de renforcer 
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les mécanismes de suivi face à la rapidité 
des évolutions actuelles, y compris par 
l’adoption d’une approche multisectorielle 
permettant de surveiller les recoupements 
du droit à l’éducation avec d’autres droits 
de l’homme. Une telle approche impliquer-
ait d’améliorer la transparence des données 
et de promouvoir un recentrage sur l’inter-
sectionnalité et l’inclusivité des processus 
de suivi. Les participants ont évoqué les 
limites des indicateurs globaux existants et 
préconisé l’utilisation d’outils plus ciblés, 
nuancés, pour mieux cerner les complex-
ités du droit à l’éducation dans toutes ses 
dimensions et à ses différents niveaux. Ils 
ont souligné l’intérêt que présentent des 

indicateurs précis, comme ceux de SonAt-
las. Compte tenu des difficultés rencontrées 
avec le système d’indicateurs globaux sur le 
droit à l’éducation, des approches ciblées 
pourraient offrir des possibilités d’assurer 
un meilleur suivi et d’aborder les inégalités 
de manière plus différenciée. 

RECOMMANDATION 15 : Constituer 
des partenariats et des coalitions 
multipartites plus solides pour la 
défense du droit à l’éducation, en 
tenant compte de l’interconnexion 
de ce dernier avec d’autres droits de 
l’homme.
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Conclusions et considéra-
tions pour l’avenir

Le dialogue a permis d’examiner les défis 
à relever et les opportunités à saisir pour 
remédier aux inégalités dans l’éducation en 
s’inscrivant dans le cadre du droit à l’éd-
ucation. Il a mis en évidence la nécessité 
d’adopter une démarche harmonisée et 
coordonnée pour renforcer les stratégies 
fondées sur les droits de l’homme en traitant 
ces questions car, même si le droit à l’éd-
ucation est largement reconnu, une action 
collective s’impose pour réagir aux évolu-
tions actuelles et futures, qui ont ou auront 
pour effet de remodeler le secteur éducatif.

L’un des principaux enseignements tirés de 
ce dialogue est qu’il est important d’ap-
pliquer une approche centrée sur les ap-
prenants et fondée sur les droits, avec une 
collaboration entre les instances éducatives 
et les organisations de défense des droits de 
l’homme. Ces partenariats sont essentiels 
pour renforcer la mise en application et le 
suivi du droit à l’éducation, afin d’offrir à 
tous des possibilités d’apprentissage tout 
au long de la vie.

Dans ce contexte, le programme relatif aux 
dimensions évolutives des droits joue un 
rôle crucial. Les systèmes éducatifs étant 
confrontés à de nouveaux défis, il est néces-
saire d’appliquer une approche dynamique 
et inclusive. L’initiative de l’UNESCO sur les 
dimensions évolutives du droit à l’éducation 
souligne la nécessité d’adapter le droit à 
l’éducation aux besoins actuels, en prenant 
en considération l’apprentissage numéri-
que, l’équité de l’éducation et les effets 
de la mondialisation - entre autres. C’est 
en misant sur des partenariats qu’il sera 
possible de développer un cadre éducatif 
plus résilient et plus souple, garantissant 
l’équité et l’accessibilité, en étant appuyé 

par de solides mécanismes de suivi et de 
redevabilité.

Enfin, dans ce paysage en pleine évolution, 
une approche centrée sur l’apprenant est in-
dispensable, pour que les systèmes éducat-
ifs puissent répondre aux différents besoins, 
offrir un environnement inclusif, contribuer 
à l’épanouissement personnel et promou-
voir l’apprentissage tout au long de la vie.

C’est là l’objectif à viser pour favoriser 
l’équité, donnant à tous les moyens d’ap-
porter une contribution positive à la société.

En résumé, la défense du droit à l’éducation 
nécessite une action conjuguée des secteurs 
de l’éducation et des droits de l’homme. Ce-
tte synergie des efforts est essentielle pour 
relever les défis éducatifs actuels et futurs, 
en veillant à ce que le droit à l’éducation 
reste un solide acquis pour tous, en toutes 
circonstances.

https://www.unesco.org/fr/right-education/evolving
https://www.unesco.org/fr/right-education/evolving
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